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Le juge des référés

Vu la procédure suivante :

Par une requête enregistrée le 21 février 2017 et complétée le 27 février 2017, 
l’Association Francophonie Avenir (A.FR.AV), l’Association pour la sauvegarde et l’expansion 
de la langue française et l’Union nationale des écrivains de France, représentées par Me Ludot, 
demandent au juge des référés, sur le fondement de l’article L. 521-3 du code de justice 
administrative :

1°) d’enjoindre au groupement d’intérêt public (GIP) « Paris 2024 » de supprimer ou 
faire supprimer, en y substituant une communication en langue française, toutes les formules, 
textes, chansons, sur tous supports quels qu’ils soient, de la communication en langue anglaise et 
plus particulièrement de la formule « Made for sharing » ainsi que toutes chansons de fond, 
toutes projections et toutes annonces, sur le territoire français ;

2°) d’enjoindre, sous astreinte, au groupement d’intérêt public « Paris 2024 » de 
communiquer l’intégralité des marchés publics passés à l’occasion du choix des textes, slogans 
et chansons utilisés dans le cadre de son objet ;

3°) de mettre à la charge du groupement d’intérêt public « Paris 2024 » la somme de 
4 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code justice administrative, à verser à chacun des 
requérants, ainsi que les entiers dépens.
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Les associations requérantes exposent au tribunal que le groupement d’intérêt public 
dénommé « Paris 2024 », dont la constitution a été approuvée par un arrêté interministériel du 11 
décembre 2015, a déposé à l’Institut national de la propriété industrielle (INPI) la marque 
française « Made for sharing », que le slogan officiel choisi pour (re)présenter la candidature 
officielle de la ville de Paris à l’organisation des jeux olympiques a repris cette formulation 
« Made for sharing » a été présentée en soirée à Paris, sur la parvis du Trocadéro, face à la Tour 
Eiffel, le 3 février 2017, lors d’une cérémonie qui s’est déroulée exclusivement en langue 
anglaise. 

Les associations requérantes soutiennent :

- que la juridiction administrative est compétente dès lors que le GIP « Paris 2024 » est 
une personne morale de droit public ; qu’en outre les marchés passés par le GIP sont soumis aux 
ordonnances n°2005-649 du 6 juin 2005 et n°2015-899 du 23 juillet 2015 ;

- qu’elles ont intérêt à agir dans la mesure où leur objet social et l’intérêt général qu’elles 
défendent sont en phase avec les mesures qu’elles sollicitent ;

- que la condition de l’urgence est remplie dès lors que la candidature de la Ville de Paris 
est limitée dans le temps et que la communication du GIP en langue anglaise porte un préjudice 
suffisamment grave et immédiat à l’intérêt public et aux intérêts défendus par les associations 
requérantes, qui considèrent que l’emploi de la langue anglaise constitue une insulte à la langue 
française et à la francophonie ;

- que les mesures demandées sont utiles dès lors qu’elles sont nécessaires pour mettre fin 
à la violation par le GIP « Paris 2024 » des dispositions de l’article 2 de la Constitution française, 
des articles 1, 2, 3 et 14 de la loi n° 94-665 du 4 août 1994 relative à l’emploi de la langue 
française, de l’article 23 de la Charte olympique, des ordonnances n° 2015-899 du 23 juillet 
2015 et n°2005-649 du 6 juin 2005 et de la directive 2014/24/UE du Parlement européen et du 
Conseil sur la passation des marchés publics ; 

- que ces mesures ne font obstacle à aucune décision administrative et ne se heurtent à 
aucune contestation sérieuse, la langue choisie pour l’organisation de l’évènement étant 
incontestablement l’anglais. 

Par un mémoire en défense, enregistré le 3 mars 2017, le groupement d’intérêt public 
« Paris 2024 », représenté par la SCP De Gaulle-Fleurance et Associés, agissant par Me Vilotte, 
conclut au rejet de la requête, à titre principal, pour incompétence de la juridiction 
administrative, à titre subsidiaire, pour irrecevabilité, à titre infiniment subsidiaire, comme non 
fondée et à ce qu’il soit mis à la charge des requérantes une somme de 2 000 euros à verser 
chacune au GIP « Paris 2024 » en application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative.

Le GIP « Paris 2024 » expose au tribunal que la ville de Paris est candidate à 
l’organisation des jeux olympiques et paralympiques d’été qui auront lieu en 2024, que la 
procédure de candidature est engagée, que les 95 membres du Comité International Olympique 
(CIO) arrêteront leur choix de la ville hôte le 13 septembre 2017, et que le but poursuivi par la 
candidature est de convaincre ces membres, par une communication aisément compréhensible 
par eux, étant précisé que ceux-ci sont majoritairement anglophones.
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Le GIP « Paris 2024 » souligne que les conditions de forme et de fond du dossier de 
candidature imposent l’usage concomitant des langues anglaises et françaises, qui sont les deux 
langues officielles de travail du CIO. 

Le GIP « Paris 2024 » rappelle que l’accueil et l’organisation des jeux olympiques et 
paralympiques représentent en enjeu d’intérêt général pour la France, notamment à travers 
l’intérêt et le développement de la pratique sportive et ses conséquences en termes d’éducation, 
d’insertion, de bien-être et de santé publique, la réalisation d’équipements collectifs et sportifs et 
le rayonnement international de la France et que dans cette optique, il a été chargé par l’article 2 
de sa convention constitutive approuvée par l’arrêté interministériel du 11 décembre 2015, 
notamment, de conduire et finaliser le projet qui sera présenté au CIO, de représenter 
officiellement la candidature de la ville de Paris auprès de l’ensemble de acteurs nationaux et 
internationaux, de susciter l’adhésion et la mobilisation autour de cette candidature, et de 
promouvoir la candidature de Paris 2024 au plan international, et que c’est dans ces conditions 
que le 3 février 2017 ont été organisés d’une part, un évènement destiné à promouvoir cette 
candidature de la ville de Paris, constitué par la projection sur la Tour Eiffel des slogans « Made 
for sharing » et « Venez partager », ces slogans ayant été préalablement approuvés par le CIO et 
déposés à titre de marques dans un souci de protection face à une éventuelle utilisation de ceux-
ci par des tiers et d’autre part, une conférence de presse. 

Le GIP « Paris 2024 » soutient que :

- la juridiction administrative est incompétente pour connaître de la requête dirigée 
principalement contre la marque « Made for Sharing » dès lors que les questions de propriété 
intellectuelle relèvent de la compétence des juridictions judiciaires ; 

- la requête est irrecevable dès lors qu’elle présente les caractéristiques d’une requête 
collective dont les demandes ne présentent pas de lien suffisant entre elles ; que les demandes ne 
sont pas assorties des précisions permettant au juge d’en apprécier le bien-fondé, notamment en 
ce qui concerne l’étendue des meures demandées, lesquelles interdiraient en fait tout usage de la 
langue anglaise ;  ; qu’enfin, les requérantes sont dépourvues d’intérêt à agir dans la mesure où 
l’A.FR.AV, seule à produire ses statuts, ne justifie pas d’un intérêt lésé au regard de ses statuts, 
les autres associations requérantes n’ayant pas produit leurs statuts ;

- la situation d’urgence n’est pas caractérisée ; que l’usage de la langue anglaise dans le 
cadre de la promotion de la candidature de la Ville de Paris ne porte pas une atteinte grave et 
immédiate à la langue française, dès lors que cet usage n’est pas exclusif, contrairement à la 
présentation erronée effectuée par les associations requérantes ; que le juge des référés doit faire 
la balance entre deux intérêts publics, à savoir la défense de la langue française et la candidature 
de la ville de Paris à l’organisation des jeux olympiques et paralympiques ; qu’en l’espèce, cette 
candidature de la ville de Paris favorise le développement de la pratique sportive par tous, 
l’amélioration des politiques publiques de transport et d’accessibilité au bénéfice des personnes 
handicapées ainsi que le développement économique et touristique de la France et son 
rayonnement international ; qu’en outre, la prohibition de l’anglais constituerait une violation des 
règles de présentation des candidatures fixées par la Charte olympique ; que les requérantes ne 
démontrent ni l’urgence, ni la nécessité pour la sauvegarde de leurs droits de la communication 
des marchés publics, d’autant plus que les requérantes ne justifient pas de l’absence d’utilisation 
de la procédure spécifique de communication des documents administratifs prévue par les 
articles L. 300-1 et suivants du codes des relations entre le public et l’administration et que la 
recevabilité d’une éventuelle action contentieuse de leur part contre ces marchés n’est pas 
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acquise, faute de justifier d’un intérêt lésé au sens de la jurisprudence « Tarn et Garonne » du 
Conseil d’Etat ; 

- les mesures sollicitées ne présentent aucune utilité ; que la demande tendant à la 
suppression de toute forme de communication en langue anglaise ferait obstacle à la décision du 
GIP révélée par l’utilisation du slogan et à la décision matérialisée par le communiqué de presse 
du GIP en date du 3 février 2017 et sont en tout état de cause, totalement disproportionnées en 
tant quelles feraient obstacle à l’utilisation de la langue anglaise au regard d’une prétendue 
atteinte qui serait portée à la langue française ;

- les mesures sollicitées se heurtent à des contestations sérieuses, dès lors qu’elles sont 
infondées ; qu’en effet, d’une part, les meures sollicitées tendant à la suppression de toute forme 
de communication en langue anglaise se heurtent à l’exécution des décisions administratives 
prises par le « GIP Paris 2024 » matérialisées par le recours à l’expression « Made for sharing » 
et par la conférence de presse du 3 février 2017, que, d’autre part, ni l’article 2 de la 
Constitution, ni les dispositions des articles 1, 2, 3, 4 et 14 de la loi du 4 août 1994 ne sont 
méconnus ; que la Charte olympique est inopposable et ne prohibe pas l’usage de l’anglais ;

Par un mémoire en réplique, enregistré le 17 mars 2017, l’Association Francophonie 
Avenir (A.FR.AV), représentée par Me Ludot, conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens.

L’A.FR.AV soutient :
- que le juge administratif est compétent dans la mesure où les demandes ne sont relatives 

ni à une marque, ni à une question de concurrence ;
- que la requête est recevable dès lors que les demandes présentent un lien suffisant, 

qu’elles sont précises et fondées ;
- qu’elle justifie d’un intérêt à agir, son objet social portant sur la défense de la langue 

française ;
- que l’urgence est caractérisée dès lors que si une traduction française du slogan existe, 

elle n’est pas utilisée ; qu’une telle traduction ne nuirait pas à la candidature de la France ;
- que l’utilité de la mesure est établie non seulement au regard de la mise en conformité 

avec les dispositions législatives et règlementaires, mais également pour rassembler les français 
sur un projet commun ; qu’elle ne présente pas de caractère disproportionné dès lors qu’une 
traduction en anglais est possible ;

- que ni la « décision révélée par l’utilisation concrète du slogan » ni la « décision 
matérialisée par le communiqué de presse du GIP » ne constituent des décisions administratives 
faisant grief ;

Vu l’ordonnance en date du 17 mars 2017 fixant la clôture d’instruction au 24 mars 2017, 
en application de l’article R. 613-1 du code de justice administrative ;

Par un deuxième mémoire en défense enregistré le 22 mars 2017, le GIP « Paris 2024 », 
représenté par la SCP De Gaulle-Fleurance et Associés, agissant par Me Vilotte, confirme ses 
premières écritures, demande au tribunal de constater le désistement de l’ASSELAF et de 
l’UNIEF qui n’ont pas répliqué et, si le tribunal venait à relever ce désistement, de mettre à la 
charge de l’A.FR.AV une somme de 6 000 euros à verser au GIP « Paris 2024 », en application 
de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
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Le GIP expose au tribunal que :

- la promotion de la candidature de la ville de Paris ne s’effectue pas exclusivement en 
anglais, plusieurs slogans en langue française ayant été utilisés depuis son lancement ;

- le recours est dépourvu de caractère sérieux dès lors que la requête contient de 
nombreuses contradictions ; en effet, l’association requérante reconnaît l’obligation pour le GIP 
de communiquer dans les deux langues ;

- l’urgence et l’utilité des mesures demandées ne sont pas établies ;
- l’incompétence du juge administratif est établie dans la mesure où le slogan « Made for 

sharing » est une marque déposée ;
- la décision d’utiliser le slogan, matérialisée par le communiqué de presse du GIP en 

date du 3 février 2017 ne constitue ni une mesure préparatoire, ni une simple information, mais 
bien une décision administrative ;

Vu l’ordonnance en date du 23 mars 2017 reportant la clôture d’instruction au 28 mars 
2017, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;

Par un deuxième mémoire en réplique, non communiqué, enregistré le 24 mars 2017, 
l’Association Francophonie Avenir (A.FR.AV), représentée par Me Ludot, confirme ses 
écritures par les mêmes moyens.

Par une mémoire enregistré le 19 avril 2017 et non communiqué, l’association 
« Observatoire des libertés », représentée par Me Bonnefont, est intervenue volontairement à 
l’instance au soutien des conclusions de l’Association Francophonie Avenir, dont elle a repris les 
moyens pour s’associer à ses conclusions. 

Vu l’ordonnance en date du 24 avril 2017 portant réouverture de l’instruction, en 
application de l’article R. 613-4 du code de justice administrative ;

Vu les autres pièces du dossier.

Vu :
- la Constitution du 4 octobre 1958,
- la Charte olympique,
- le code de la propriété littéraire et artistique,
- la loi n° 94-665 du 4 août 1994, relative à l’emploi de la langue française,
- l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics,
- l’ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 relative aux marchés passés par certaines 

personnes publiques ou privées non soumises au code des marchés publics,
- le code de justice administrative.

La présidente du tribunal a désigné M. Delbèque, vice-président de section, pour statuer 
sur les demandes de référé.

1. Considérant que le groupement d’intérêt public (GIP) « Paris 2024 » constitué par un 
arrêté interministériel du 11 décembre 2015, a été chargé notamment de concevoir et de 
promouvoir la candidature de la ville de Paris à l’organisation des jeux olympiques et 
paralympiques de 2024 ; qu’à cette fin, le « GIP Paris 2024 » a conduit, à partir du 3 février 
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2017, une campagne de promotion de la candidature de la ville de Paris, notamment destinée à 
convaincre tous les acteurs nationaux et internationaux, dont les membres du Comité 
International Olympique (CIO) de la pertinence de la candidature de la ville de Paris qui s’est 
notamment traduite par la projection sur la Tour Eiffel du slogan, rédigé en langue anglaise, 
« Made for sharing » et par l’organisation le même jour d’une conférence de presse, au cours de 
laquelle ce slogan a été commenté et développé ; que l’Association « Francophonie Avenir » à 
laquelle s’étaient associés initialement l’Association pour la sauvegarde et l’expansion de la 
langue française (ASSELAF) et l’Union nationale des écrivains de France (UNIEF) et au soutien 
de laquelle est intervenue volontairement en cours d’instance l’Association « Observatoire des 
libertés » demande au juge des référés, sur le fondement de l’article L. 521-3 du code de justice 
administrative, d’enjoindre au groupement d’intérêt public « Paris 2024 » de supprimer ou faire 
supprimer, en y substituant une communication en langue française, toutes les formules, textes, 
chansons, sur tous supports quels qu’ils soient, de la communication en langue anglaise et plus 
particulièrement de la formule « Made for sharing » ainsi que toutes chansons de fond, toutes 
projections et toutes annonces, sur le territoire français  et d’enjoindre, sous astreinte, au 
groupement d’intérêt public « Paris 2024 », de communiquer l’intégralité des marchés publics 
passés à l’occasion du choix des textes, slogans et chansons utilisés dans le cadre de son objet ;

Sur les conclusions présentées par le GIP « Paris 2024 » tendant à ce que le tribunal 
constate le désistement de la requête en tant qu’elle a été présentée par l’Association pour la 
sauvegarde et l’expansion de la langue française et l’Union nationale des écrivains de France : 

2. Considérant qu’en dehors des hypothèses, inapplicables en l’espèce, limitativement 
prévues par le code de justice administrative, un désistement, qu’il soit d’instance ou d’action, ne 
peut résulter que d’une manifestation expresse de la volonté de l’auteur de la requête ; que le GIP 
« Paris 2024 » ne saurait dans ces conditions déduire de la circonstance que les mémoires en 
réplique n’aient pas été présentés pour le compte de deux des trois associations initialement 
requérantes que l’Association pour la sauvegarde et l’expansion de la langue française et l’Union 
nationale des écrivains de France se seraient désistées de la requête ; que, par suite, les 
conclusions ci-dessus analysées du GIP « Paris 2024 » ne peuvent qu’être rejetées ; 

Sur la compétence de la juridiction administrative :

3. Considérant qu’aux termes de l’article L. 716-3 du code de la propriété 
intellectuelle : « Les actions civiles et les demandes relatives aux marques, y compris lorsqu'elles 
portent également sur une question connexe de concurrence déloyale, sont exclusivement portées 
devant des tribunaux de grande instance (…) » 

4. Considérant que le litige est relatif au choix du GIP « Paris 2024 » d’utiliser la 
langue anglaise dans le cadre d’une action de communication destinée à promouvoir la 
candidature de la ville de Paris pour accueillir les jeux olympiques et paralympiques de l’été 
2024 ; que, contrairement à ce que soutient le GIP « Paris 2024 », le litige ne concerne pas un 
désaccord qui opposerait deux entreprises ou entités juridiques concurrentes et porterait sur 
l’enregistrement ou l’utilisation en tant que telle d’une marque déposée à l’Institut national de la 
propriété industrielle, et dès lors impliquerait la compétence des juridictions judiciaires ; que le 
litige porte sur la légalité interne de la décision, qui traduit un choix en opportunité, qu’au 
demeurant le GIP « Paris 2024 » qualifie, non sans contradiction, au regard du moyen tiré de 
l’incompétence de la juridiction administrative, de décision administrative, qu’elle qu’en soit le 
support et la matérialisation ; que cette décision entre dans le champ d’activité du GIP et 
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concrétise une des actions, notamment de communication et de promotion de la candidature de la 
ville de Paris, correspondant à son objet ; que, par suite, la juridiction administrative est bien 
compétente pour connaître des actions contentieuses résultant de cette activité ; 

Sur l’intervention volontaire de l’Association « Observatoire des libertés » : 

5. Considérant que l’objet de l’association « Observatoire des libertés », tel qu’il résulte 
de la modification intervenue à la suite de l’assemblée générale extraordinaire de cette 
association est le suivant : « Travailler à l’amélioration de du système judicaire français dans le 
sens du plus grand respect de la Déclaration des droits de l’homme. Travailler généralement à 
la défense des valeurs porteuses de liberté, et plus particulièrement à la défense de la langue 
française. » ; 

6. Considérant, en premier lieu, que, contrairement à la présentation inexacte et 
lacunaire que fait l’association, intervenante volontaire à la requête, de son objet, celui-ci n’est 
pas la défense de la langue française « contre l’hégémonie de la langue anglaise » ; 

7. Considérant, en second lieu, qu’au regard de l’objet ci-dessus rappelé au point 5 de la 
présente ordonnance, l’intérêt à agir de l’association intervenante dans le cadre du présent litige 
n’est pas suffisamment établi ; que, par suite, son intervention volontaire ne peut être admise ; 

Sur la fin de non recevoir opposée par le GIP « Paris 2024 » tirée de l’absence d’intérêt 
à agir de l’Association pour la sauvegarde et l’expansion de la langue française et de l’Union 
nationale des écrivains de France : 

8. Considérant que le GIP « Paris 2024 » soutient sans être contredit que faute pour 
l’Association pour la sauvegarde et l’expansion de la langue française et de l’Union nationale 
des écrivains de France d’avoir produit leurs statuts, ces associations requérantes ne justifient pas 
de leur intérêt à agir ; que l’intérêt à agir ne saurait se saurait se déduire de le seule dénomination 
de l’association, s’agissant notamment de l’Association pour la sauvegarde et l’expansion de la 
langue française ; que, par suite, la fin de non recevoir tire du défaut de justification d’un intérêt 
suffisant pour agir des deux associations précitées doit être accueillie ; 

Sur les conclusions de la requête tendant à ce que le juge prononce les mesures 
sollicitées sur le fondement de l’article L. 521-3 du code de justice administrative : 

9. Considérant qu’aux termes de l’article L. 521-3 du code de justice administrative : 
« En cas d’urgence et sur simple requête qui sera recevable même en l’absence de décision 
administrative préalable, le juge des référés peut ordonner toutes autres mesures utiles sans 
faire obstacle à l’exécution d’aucune décision. » ; 

10. Considérant, en premier lieu, que le choix d’utiliser, au demeurant de manière 
concomitante à l’emploi de la langue française, et non de manière exclusive la langue anglaise, 
comme le soutiennent de manière inexacte les associations requérantes, traduit une décision 
administrative informelle, quel qu’en soit le support, qui a été révélée, en l’espèce, par la 
projection de l’expression « Made for sharing » sur la Tour Eiffel et par l’organisation d’une 
conférence de presse dont l’objet était de démontrer aux participants, et au-delà, aux membres du 
Comité international olympique, notamment la qualité, la pertinence et l’adhésion de la France à 
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la candidature de la ville de Paris à l’organisation des jeux olympiques et paralympiques de 
2024 ; que, par suite, les mesures sollicitées du juge des référés, qui tendent à supprimer ou faire 
supprimer, en y substituant une communication en langue française, toutes les formules, textes, 
chansons, sur tous supports quels qu’ils soient, de la communication en langue anglaise et plus 
particulièrement de la formule « Made for sharing » font nécessairement obstacle à l’exécution 
de la décision administrative, fut-elle informelle, prise par le GIP « Paris 2024 » ; que, par suite, 
les conclusions des associations requérantes ne peuvent, pour ce seul motif, être accueillies ; 

11. Considérant, en deuxième lieu, alors même que ni la suspension, ni l’annulation de 
la décision révélée par l’emploi de l’expression « Made for Sharing » n’ont été sollicitées du 
juge administratif, les conclusions ci-dessus rappelées des associations requérantes ne sauraient 
avoir le même effet que des décisions juridictionnelles accordant la suspension des effets de la 
décision ou prononçant son annulation ; 

12. Considérant, en troisième lieu, que l’utilité des mesures sollicitées ne saurait se 
déduire de la seule satisfaction des intérêts poursuivis par les associations requérantes en 
conformité avec les buts et doit être apprécié à l’aune de l’ensemble des intérêts et des enjeux 
sportifs, de développement économique, de santé publique, et de rayonnement international que 
représentent l’attribution des jeux olympiques et paralympiques à la ville de Paris et au-delà à la 
France, dont a en charge le GIP « Paris 2024 » ; que si elles étaient accordées, les mesures 
sollicitées auraient, par leur caractère disproportionné, nécessairement pour effet de réduire la 
portée et la lisibilité de la candidature de la ville de Paris et par suite, de limiter la capacité du 
GIP « Paris 2024 »  de convaincre l’autorité décisionnaire, en l’espèce, les 95 membres, 
majoritairement anglophones, du Comité international olympique ; qu’ainsi, les mesures 
sollicitées se heurtent à une contestation sérieuse qui fait obstacle à ce qu’elles soient accordées ;  

13. Considérant, enfin, en quatrième lieu, que la communication de l’ensemble des 
marchés publics passés à l’occasion du choix des textes, slogans et chansons utilisés par le GIP 
« Paris 2024 », à la supposer recevable, compte tenu du choix procédural effectué par les 
associations requérantes, qui ne démontrent pas la nécessité d’obtenir celle-ci au soutien de leurs 
conclusions, ne présente aucun caractère utile ; 

14. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que les conclusions des associations 
requérantes tendant au prononcé des mesures ci-dessus analysées doivent être rejetées ; 

Sur les conclusions présentées sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative :

15. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l’autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. » ; que les dispositions précitées font obstacle à ce que 
soit mis à la charge du GIP « Paris 2024 », qui n’est pas, dans la présente instance, la partie 
perdante, la somme que demandent les associations requérantes sur ce fondement ; qu’il n’y a 
pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge des mêmes associations la 
somme sollicitée par le GIP « Paris 2024 » sur ce même fondement ; 
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O R D O N N E :

Article 1er : Les conclusions du groupement d’intérêt public « Paris 2024 » tendant à ce 
que le tribunal constate le désistement de l’Association pour la sauvegarde et l’expansion de la 
langue française et l’Union nationale des écrivains de France sont rejetées.

Article 2 : La requête en tant qu’elle est présentée l’Association pour la sauvegarde et 
l’expansion de la langue française  et l’Union nationale des écrivains de France est déclarée 
irrecevable.

Article 3 : L’intervention de l’Association « Observatoire des libertés » n’est pas admise.

Article 4 : La requête de l’Association Francophonie Avenir est rejetée.

Article 5 : Les conclusions du groupement d’intérêt public « Paris 2024 » tendant à ce 
que soit mise à la charge des associations requérantes une somme sur le fondement de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.

Article 6 : La présente ordonnance sera notifiée à l’Association Francophonie Avenir, à 
l’Association pour la sauvegarde et l’expansion de la langue française, à l’Union nationale des 
écrivains de France, à l’Association « Observatoire des libertés », au ministre de la culture et de 
la communication, au ministre de la ville, de la jeunesse et des sports, et au groupement d’intérêt 
public « Paris 2024 ».

Fait à Paris, le 2 mai 2017.

Le juge des référés,

J. DELBÈQUE

La République mande et ordonne au ministre de la ville, de la jeunesse et des sports et à 
tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les 
parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision.


